
Section fédérale nationale CGT FORCE OUVRIERE de la Formation Professionnelle des Adultes 
 

Tour Cityscope - 3 rue Franklin - 93100 MONTREUIL – Email : fo.afpa@gmail.com– Site internet : foafpa.force-ouvriere.org 
 

 

 

 

 

 

 

 
          Montreuil, le 22/07/2026 

 
 

 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CSE- E 

 

 

du 30 AVRIL  2020 

 

 

 
 

 

 
 
 
 

 
Séance présidée par Claudia AVARO avec Patricia FERNANDES, Marianne ABISOU, Aurélie 
MORA et Yves OSWALD. 
 
 
Les membres du CSEE tiennent tout d’abord à honorer la mémoire de notre collègue 
Thomas TROTZIER, gestionnaire régional Grand-Est. 
 
 
 

Ordre du jour 

 
1. Informations de la présidente  

La présidente nous fait retour sur le baromètre social (11 février au 11 mars) 

 

 

Le baromètre social fait ressortir des résultats très positifs sur le plan humain : les relations de travail entre 

collègues obtiennent un score élevé de 89%, véritable pilier pour l'ensemble des salariés, tout comme 

l'ambiance de travail à 83%. L'équilibre vie professionnelle et personnelle est également bien reconnu, avec 

un score de 7,0/10 (83%), et la politique sociale est jugée adaptée par une majorité de salariés. Le 

management de proximité constitue aussi un point fort : 76% des répondants jugent leurs managers 

disponibles et se sentent reconnus par eux, la ligne managériale étant perçue comme facilitante. Sur 

l'engagement, 78% des salariés se déclarent motivés par leur travail et fiers d'appartenir à l'AFPA. 

 

 

 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CSE-E (Siège - DII - Itinérants) 

du 22/07/2026 

 

La délégation Force Ouvrière était composée de : Ombrilla KHELIFA, Michaël CORRIETTE, 

 Jean-Marc LEMEE  

Nathalie TONDOLO (excusée) 
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En revanche, plusieurs faiblesses se dégagent nettement. La coopération interservices et le fonctionnement 

en silo ressortent comme le principal point noir des relations de travail, avec un score de seulement 4,9/10. 

Les perspectives d'évolution constituent le premier irritant pour les salariés, avec 73% en désaccord sur ce 

point. Si le management de proximité est bien perçu, la ligne managériale est jugée insuffisamment 

structurante (53%) et insuffisamment sécurisante (46%). Malgré un engagement individuel fort, la 

recommandation employeur chute à 53%. Enfin, la communication interne apparaît comme le point faible 

majeur, en rouge sur l'ensemble des trois questions du thème : l'information est jugée trop tardive par 46% 

des répondants, pas assez explicite pour 63% d'entre eux, et la stratégie de l'entreprise reste mal connue 

pour 61% des salariés. 

Un focus par périmètre montre des résultats globaux relativement proches mais en léger recul par rapport à 

l'ensemble : le siège obtient un score de 5,7/10 avec un taux de réponse de 63%, la direction de l'ingénierie 

5,5/10 avec 62% de répondants, et les itinérants 5,4/10 avec seulement 51% de répondants. Dans les trois 

cas, on retrouve le même constat : un déficit de clarté stratégique, la communication interne perçue comme 

faible, et la persistance des silos interservices. Le management de proximité reste partout le point fort, 

atteignant même 7,2/10 à la direction de l'ingénierie. Le cas des itinérants est particulièrement notable : le 

manque d'information sur la stratégie y est le plus marqué, alors même que leur activité dépend fortement 

des orientations institutionnelles ce qui souligne un besoin urgent de clarifier la communication stratégique 

auprès de cette population. 

 

La présidente informe les élus également que Stéphane DESAINTFUSCIEN, directeur des services 

d’information, quittera l’AFPA le 11 septembre. De plus, Mourad ZIRARI, directeur des opérations SI, a 

déjà quitté l’AFPA le 15juillet. 

Elle nous informe également du départ à la retraite d’Yves OSWALD. 

Ces 3 postes sont mis en recrutement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.  Approbation des PV du CSEE-SID de mai ordinaire et extraordinaire 2026 

 

Les PV de mai (ordinaire et extraordinaire) sont approuvés à l’unanimité des présents. 

 

3. Information consultation sur le reclassement pour motif médical de M. Gérard CHAMBON 
 

 

La présidente donne la parole à Patricia FERNANDES qui nous fait un retour de la commission de 

reclassement. 

Elle précise que l’Afpa n’a à ce stade aucun retour du médecin du travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Force Ouvrière : à la suite d'une interruption de séance, les élus ont demandé le respect de la procédure, 

à savoir la tenue d'une information préalable puis le respect du délai réglementaire avant la remise de 

l'avis. Ils ont donc refusé de rendre un avis lors de cette séance. 

Refus accepté par la direction.  

 

 

 

 

 

  
 

La délégation Force Ouvrière a dénoncé depuis des années l’organisation en silos. 

Il est temps que les alertes soient enfin entendues ! 
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4. Conditions de travail et santé sécurité  

4.1. Présentation des actions et du rôle de la référente harcèlement sexuel 

 

La présidente donne la parole à la secrétaire du CSE-E qui présente le document en l'absence de Fabienne 

VALLEE, référente harcèlement. 

 

Au cours de la période, la référente a mené plusieurs actions concrètes en matière de prévention et de 

traitement du harcèlement sexuel et des agissements sexistes. Elle a participé à deux enquêtes internes 

faisant suite à des signalements, dans le respect de la confidentialité inhérente à son rôle, et a travaillé avec 

les Ressources Humaines à l'élaboration d'une trame d'enquête harmonisée pour le traitement de ce type de 

signalements. Elle s'est également impliquée dans le groupe de travail national dédié à la prévention, bien 

que les travaux aient ralenti sur la période. En matière de sensibilisation, elle a diffusé et présenté le 

violentomètre auprès des salariés, et est intervenue en tant que référente HSAS lors des formations Premiers 

Secours en Santé Mentale (PSSM), où elle a abordé les notions de respect, de comportements inappropriés 

et de signaux d'alerte. Ces formations ont notamment permis de repérer trois personnes en souffrance 

psychologique, orientées vers le service RH conformément aux procédures internes. 

Sur le plan des constats, la référente souligne que les sollicitations reçues concernent davantage des 

situations de harcèlement moral ou de souffrance au travail que des cas de harcèlement sexuel ou 

d'agissements sexistes à proprement parler. Ce constat révèle une difficulté, pour certains salariés, à 

distinguer les différentes formes de violence au travail et confirme la nécessité de poursuivre les actions de 

prévention et d'information. Au-delà des interventions directes, elle rappelle que son mandat s'inscrit dans 

une mission plus large de veille, d'écoute, d'orientation et de contribution à l'amélioration des pratiques 

internes. Elle relève par ailleurs que son statut de formatrice PSSM lui permet de sensibiliser plus largement 

à la souffrance psychique, le harcèlement pouvant en être une source, et souligne que 14 sessions ont été 

animées depuis janvier 2025, formant au total 191 salariés. 

Pour la suite, plusieurs pistes sont envisagées : la mise en place d'une communication mensuelle à 

destination des salariés sur les dispositifs existants et les modalités de signalement (avec quiz), la 

conception d'un outil de sensibilisation accessible (quiz interactif, jeu pédagogique ou fiches pratiques) 

intégrant un QR code de contact, la poursuite du travail engagé avec les RH pour consolider les outils de 

traitement des signalements, et la continuité des actions de sensibilisation lors des formations PSSM. Un 

projet d'Escape Game national à destination des salariés reste par ailleurs en attente de déploiement depuis 

2024. 

 

La présidente garantit de traiter toutes les situations qui lui seront transmises.  

C'est un sujet qui lui tient particulièrement à cœur et qu'elle portera avec détermination.  

Elle mettra également tout en œuvre, avec les moyens à sa disposition Serious Game, communication pour 

y répondre. 

 

 

 

 

 

 

 

4.2. Retour sur les mesures prises sur la période de la canicule sur le Siège 

 

La présidente nous informe que les mesures ont été prises en fonction des informations dont elle disposait 

à date et que la communication a été faite en temps voulu. Elle considère que l'anticipation a été à la hauteur 

des éléments connus à l'époque. 

Elle ajoute que, dans les années à venir, nous serons de plus en plus confrontés à des épisodes de canicule, 

et que nous ferons le maximum pour anticiper au mieux ces situations. 

 

 

 

Pour Force Ouvrière, la direction doit se saisir pleinement du sujet et mettre en place des actions de 

formations. 
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4.3. Point de suivi des Accidents du travail 

 

La secrétaire adjointe informe la direction que la CSSCT souhaite diligenter une enquête paritaire à la suite 

de l'accident de travail dont a été victime une salariée après une discussion animée avec un stagiaire.  

 

4.4. Compte-rendu enquête paritaire 

 

La secrétaire nous présente les conclusions de l'enquête paritaire, désormais clôturée. Il ressort de cette 

enquête que l'accident trouve son origine principalement dans un geste inadapté, ayant consisté à enjamber 

du mobilier lors d'une opération de préparation de salle, dans un contexte de charge de travail importante 

liée au sous-effectif temporaire du service dans un contexte exceptionnel de déménagement avec un 

investissement particulièrement soutenu du salarié dans l'exercice de ses missions. 

L'enquête n'a pas révélé de faute délibérée de l'employeur, ni de défaillance matérielle particulière.  

Elle met néanmoins en lumière plusieurs facteurs organisationnels susceptibles d'avoir contribué à la 

survenance de cet accident.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

4.5. Retour de l'inspection de Montreuil 

4.6. Retour de l'inspection du CNA 

4.7. Retour de la CSSCT du 02 juillet  

 

 

 

Pour Force Ouvrière la direction a le devoir d’anticiper beaucoup plus rapidement et doit s’assurer 

que l’ensemble des salariés disposent des informations en même temps que les équipes de directions. 

La direction a le devoir de mettre en œuvre des procédures dès le premier jour et cela, quels que 

soient les aléas climatiques. 

 
 

 

La délégation Force Ouvrière prend acte des conclusions de l'enquête paritaire, mais tient à 

souligner que les facteurs organisationnels identifiés sous-effectif temporaire, surcharge de travail, 

contexte de déménagement ne sont pas de simples circonstances annexes : ce sont les causes 

structurelles de cet accident. 

Réduire cet événement à un "geste inadapté" du salarié reviendrait à individualiser une 

responsabilité qui est avant tout collective et organisationnelle. Un service en sous-effectif, un 

salarié mobilisé sur une opération exceptionnelle de déménagement, et dont l'enquête elle-même 

souligne l'investissement particulièrement important, est un salarié placé dans des conditions de 

travail dégradées par des choix de gestion pas par une négligence individuelle. 

Force Ouvrière demande donc que cet accident donne lieu non seulement à une prise de 

conscience, mais à des mesures concrètes : renforcement des effectifs du service concerné, 

anticipation des pics de charge liés aux opérations exceptionnelles (déménagements, 

réorganisations), et vigilance accrue de la CSSCT sur les conditions dans lesquelles ces opérations 

sont menées à l'avenir. 

À défaut, l'organisation s'expose à la répétition de ce type d'accident, sous couvert d'un 

"investissement" des salariés qui masque en réalité un déficit chronique de moyens.  
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La Présidente donne la parole à la Secrétaire adjointe qui nous informe que la réunion a débuté par l'ajout 

de trois éléments au bilan CSSCT 2024 (lettre d'observation de l'Inspection du travail de Vénissieux, 

difficultés liées au déploiement du logiciel FINA, et déclaration de danger grave et imminent pour un salarié 

de la DSI. 

Elle nous présente également les documents joints et restitue la réunion de la CSSCT du 2 juillet.  

Ces documents portent sur les inspections SSCT de mars 2026 et les questionnaires santé mentale menés 

sur les sites de Montreuil et du CNA.  

À Montreuil, les résultats sont alarmants : sur 31 signalements, un cas de danger immédiat a été identifié, 

et plus d'un tiers des répondants rapportent une détresse psychologique persistante, liée notamment à la 

surcharge de travail, aux incertitudes sur l'avenir de l'Afpa et à un déficit de communication.  

Au CNA, le climat social est jugé globalement satisfaisant, mais un risque de sécurité majeur a été relevé 

sur les équipements de manutention des archives en hauteur, retirés sans remplacement adapté. La 

Secrétaire adjointe présente les échéances retenues : intégration au DUERP (septembre 2026), mise à jour 

du PAPRIPACT (octobre 2026) et questionnaire de suivi CSSCT à 6-9 mois. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Force Ouvrière alerte sur la santé au travail à l'Afpa :  

La CSSCT du 2 juillet a livré des résultats qui ne peuvent laisser personne indifférent. À 

Montreuil, sur 31 signalements recueillis, un cas de danger immédiat a été identifié et plus 

d'un tiers des répondants font état d'une détresse psychologique persistante. Ces chiffres ne 

sont pas une anomalie statistique : ils traduisent une réalité de terrain que FO dénonce depuis 

trop longtemps :  

• la surcharge de travail, 

• les incertitudes sur l'avenir de l'établissement,  

• le déficit de communication de la direction envers les agents. 

Force Ouvrière rappelle que ces trois facteurs ne relèvent pas de la fatalité. Ce sont des 

risques professionnels identifiés, documentés, et qui engagent la responsabilité de 

l'employeur au titre de son obligation en matière de santé et de sécurité. 

Au CNA, si le climat social est jugé globalement satisfaisant, la vigilance reste de mise : un 

risque de sécurité majeur a été relevé sur les équipements de manutention des archives en 

hauteur, retirés sans solution de remplacement adaptée. FO exige qu'une réponse concrète et 

rapide soit apportée à ce constat, avant qu'un incident ne vienne malheureusement le 

confirmer. 

Sur le calendrier annoncé intégration au DUERP (septembre 2026), mise à jour du 

PAPRIPACT (octobre 2026), questionnaire de suivi à 6-9 mois Force Ouvrière prend acte 

de ces échéances mais restera exigeante sur leur contenu. Un plan d'action ne vaut que par les 

moyens qui l'accompagnent. Force Ouvrière ne se satisfera pas d'un simple exercice formel 

de mise en conformité documentaire : les agents de Montreuil ont besoin de réponses 

concrètes, et l’apport rapide de solutions. 

Pour un plan d'action détaillé et chiffré sur la surcharge de travail, et non de simples 

recommandations génériques. 

Pour Force Ouvrière il faut une communication renforcée et sincère de la direction sur 

l'avenir de l'Afpa, seule à même de réduire l'incertitude anxiogène qui pèse sur les équipes 

ainsi qu’une mise en sécurité rapide des équipements de manutention au CNA. 

Force Ouvrière restera vigilante sur la mise en œuvre effective de ces échéances et ne 

manquera pas d'interpeller la direction si les engagements pris ne se traduisent pas dans les 

faits. 
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Point supplémentaire ajouté à l’ordre du jour 

 

Deux délibérations ont été proposées au CSEE et approuvées à l’unanimité des présents pour désignation 

d’un cabinet juridique dans le cadre d’une convention annuelle et saisine de Maître Vignal dans le cadre de 

l’information-consultation relative au projet de réorganisation de la paie et de l’ADP dépendant de 

Montreuil au 1er septembre 2026.  

 

 

5. Information consultation sur le projet de réorganisation des Services Paie et Administration du 

Personnel de la DRH Nationale.  

 

La présidente donne la parole Florian LAUNOY, directeur Pilotage Effectifs, Rémunération et Paie,  et 

Anne-Marie GATTUSO, directrice Paie. 

 

La direction nous présente un projet de réorganisation visant à renforcer la polyvalence des équipes Paie et 

Administration du Personnel (ADP) rattachées à Montreuil. Ce projet est motivé, selon la direction, par la 

nécessité de sécuriser la continuité de service, et s'appuierait sur une forte adhésion des collaborateurs. 

Quatre enjeux sont mis en avant : sécuriser la continuité de service, développer la polyvalence des équipes, 

renforcer l'attractivité des métiers et améliorer la qualité de service. Sur le plan opérationnel, les objectifs 

affichés consistent à former les gestionnaires ADP à la paie et réciproquement. 

 

Développer le transfert de compétences via un système de binômes, et à faire émerger des gestionnaires 

polyvalents Paie/ADP. 

 

Le calendrier de déploiement s'étale du 1er juillet 2026 au 1er juillet 2027 et se décompose en deux étapes. 

La première, de septembre 2026 à janvier 2027, prévoit la montée en compétences des gestionnaires ADP 

sur la paie, la mise en place d'un interlocuteur paie unique par périmètre ADP, un équilibrage des 

portefeuilles via des mouvements internes et la constitution des binômes Gestionnaire Paie / Gestionnaire 

ADP, sur un périmètre d'environ 100 dossiers Paie. La seconde, de février à juin 2027, prévoit la montée 

en compétences des gestionnaires Paie sur l'ADP et la poursuite de l'équilibrage des portefeuilles, sur un 

périmètre d'environ 60 dossiers ADP. À partir de juillet 2027 est annoncée une harmonisation complète des 

périmètres de la plateforme, avec passation croisée des dossiers paie et ADP.  

 

Un plan de formation croisé est prévu pour accompagner ce transfert de compétences. Les gestionnaires 

ADP bénéficieraient d'une formation externe de deux jours sur les fondamentaux de la paie (cadre juridique, 

composantes de la rémunération), d'une formation interne sur le calcul de la paie et la gestion des absences, 

d'une prise en main des nouveaux modules (ATIJ, contrôle de la paie, nouveau portail collaborateur), ainsi 

que d'une formation externe d'un jour sur l'actualité sociale et paie. Les gestionnaires Paie bénéficieraient 

quant à eux d'une formation interne sur la gestion administrative du collaborateur (embauche, vie du 

collaborateur, départ, formation interne) sur les contrats de travail et avenants, et sur la prise en main de 

l'outil People Doc. La direction annonce également un dispositif d'accompagnement structuré, avec une 

réunion hebdomadaire de coordination nationale, un appui du national aux managers et gestionnaires, ainsi 

que la mise à disposition de manuels de référence. 

 

La direction a par ailleurs structuré une analyse des risques psychosociaux autour des six facteurs du modèle 

Gollac.  
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Elle identifie une augmentation temporaire de la charge de travail liée à la formation et au maintien des 

échéances de paie, un risque de stress lié à l'acquisition de nouvelles compétences, une dépendance 

temporaire au binôme durant la phase d'apprentissage, une recomposition des collectifs de travail, des 

arbitrages potentiels entre enjeux ADP et Paie, ainsi qu'une incertitude temporaire sur la maîtrise du 

nouveau périmètre d'activité. En réponse, elle annonce un déploiement progressif par étapes, un suivi 

régulier de la charge de travail, un accompagnement de proximité par les binômes et les managers, ainsi 

que des espaces d'échange réguliers. 

La Direction à la suite des questions indique que nous nous inscrivons dans une démarche participative, 

fondée sur un traitement équitable de l'ensemble des équipes. L'objectif est de renforcer la qualité de 

service, afin de répondre aux besoins de montée en compétences, mais également aux enjeux financiers. 

Elle précise qu'aujourd'hui, les outils évoluent, tout comme les attentes et les besoins exprimés par les 

équipes. Elle indique également qu'il y a eu, en amont, des échanges et des entretiens avec les équipes 

concernées : nous ne sommes donc pas, dans une posture d'injonction, mais dans une logique de dialogue 

et de concertation. 

Elle ajoute que le projet a par ailleurs été présenté à l'ensemble des équipes, y compris en région mais elle 

ne concerne que les équipes de Montreuil, ceci dit elle ne ferme pas la porte pour dans le futur un 

déploiement plus large car nous ne savons pas de quoi est fait demain. 
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L’étude de ce point fera l’objet d’un CSEE extraordinaire le 7 septembre prochain. 

Déclaration FO au CSE-E du 22 juillet 2026 

                             Projet de réorganisation Paie / ADP dépendant de Montreuil 

La direction présente ce jour un projet de fusion des activités Paie et Administration du Personnel (ADP) 

au sein d'équipes prétendument « polyvalentes » sur le périmètre de Montreuil, dont le déploiement 

s'étalerait de septembre 2026 à juillet 2027.  

Cette réunion étant la première du processus d’information-consultation, la délégation Force Ouvrière 

s’interroge sur le calendrier proposé par la direction car si celui-ci devait être confirmé alors le 

déploiement démarrerait en septembre 2026 alors même que la consultation sur le projet n’aura pas 

encore été réalisée. 

Force Ouvrière tient à exprimer, sans détour, sa vive préoccupation et son opposition à la méthode 

retenue. 

Force Ouvrière conteste l'affirmation de la direction sur le sujet de la « forte adhésion » des 

collaborateurs à ce projet. Cette formule, placée en ouverture du document appartient à la direction et 

nous rappelons là encore qu’il n’y a pas de collaborateurs à l’AFPA, seulement des salariés. 

Pour Force Ouvrière ce nouveau projet sert uniquement les intérêts de la direction qui tente une 

nouvelle fois de faire plus avec moins et cela, toujours au détriment des salariés et de leurs conditions 

de travail. C’est un nouvel habillage de communication destiné à anesthésier le débat en instance, et 

Force Ouvrière le dénonce comme tel.  

Vouloir augmenter le champ d’intervention des salariés sans évoquer à un seul instant leur rémunération 

n’est pas acceptable. 

Le calendrier annoncé est brutal car dès septembre 2026, les Gestionnaires ADP devront apprendre le 

métier de la paie sur un périmètre d'environ 100 dossiers, sans que les échéances de paie elles, 

intangibles ne soient repoussées d'un seul jour. Puis, en février 2027, ce sera au tour des Gestionnaires 

Paie d'apprendre l'ADP sur environ 60 dossiers. Deux vagues de formation accélérées, sans aucun 

aménagement de la charge de travail et sans desserrement annoncé des objectifs de production. 

Force Ouvrière tient également à souligner avec la plus grande fermeté : la direction elle-même, dans 

sa propre grille d'analyse Gollac, reconnaît la surcharge de travail, le stress lié à l'apprentissage forcé, 

la dépendance au binôme, la perte de repères professionnels et l'insécurité des collaborateurs. Autrement 

dit, la direction sait. Elle documente le risque et propose, en réponse, des mesures floues et non chiffrées 

: « suivi régulier par le management », « espaces d'échange ». Mais elle ne prend là encore aucun 

engagement concret ! 

Une nouvelle fois de la communication au détriment des actes ! 

Force Ouvrière ne peut accepter un projet qui reconnaît ses propres risques psychosociaux sans y 

apporter de garanties fermes. 

Force Ouvrière alerte la direction : la fusion des compétences Paie et ADP au sein d'un même poste 

ouvre la voie, à moyen terme, à une réduction des effectifs sous couvert de « mutualisation » et « 

d’harmonisation des périmètres » annoncée pour juillet 2027.  

Force Ouvrière exige que la direction s'engage, par écrit et en séance, faute de quoi ce projet ne sera 

rien d'autre qu'un plan de suppression de postes ! 

Engagement écrit et formel de la direction sur le maintien de l'intégralité des effectifs Paie et ADP, 

avant, pendant et après le déploiement du projet ; 

Reconnaissance salariale et de classification immédiate de la double compétence acquise car la 

polyvalence ne se décrète pas gratuitement ; 

Allègement réel et vérifiable des portefeuilles de dossiers pendant toute la durée de la formation, avec 

des objectifs de production revus à la baisse ; 

Indicateurs de charge et d'absentéisme communiqués systématiquement en CSSCT, et non de simples 

déclarations d'intention ; 

Bilan présenté en CSEE à l'issue de chaque phase (janvier 2027 puis juin 2027), avant toute décision 

d'harmonisation définitive des périmètres. 

Force Ouvrière ne s'oppose pas par principe à l'évolution des compétences, mais refuse 

catégoriquement qu'elle se fasse au prix de la santé des salariés. Force Ouvrière s’interroge sur les 

finalités du projet, n’est-ce pas pour anticiper une réduction des effectifs. Force Ouvrière sera attentive 

aux moyens d’accompagnement mis en place et se réserve la possibilité de saisir le CSE SID d'une 

demande d'expertise pour risque grave si la direction persiste à avancer sans garanties concrètes 

 

 

 

 

 

  

mailto:fo.afpa@gmail.com


Section fédérale nationale CGT FORCE OUVRIERE de la Formation Professionnelle des Adultes 
 

Tour Cityscope - 3 rue Franklin - 93100 MONTREUIL – Email : fo.afpa@gmail.com– Site internet : foafpa.force-ouvriere.org 
 

 

 

 

6. Point de suivi des travaux bailleurs avec calendrier à jour 

 

La présidente fait un point d'avancement des travaux dans le cadre du projet du siège, étage par étage, et 

présentation du planning de rotations mis à jour. 
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7. Mesures mises en place par la direction pour l’impression en télétravail, (application de l’accord 

télétravail du 5 février 2021 et égalité de traitement entre salariés) 

 

La Présidente nous indique que l'accord précise, en page 10, l'interdiction de brancher des imprimantes et 

périphériques personnels sur les ordinateurs AFPA : 

 

 

 

Force Ouvrière tient à faire remarquer à la Direction que les élus sont des salariés comme les autres, 

et que les membres de la délégation souhaitent être traités de la même façon que tous les salariés de 

l’Afpa. En conséquence, il n'est donc pas nécessaire d'inclure un focus spécifique les concernant dans 

les documents. 
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8. Présentation de l’audit DNA / DSI  

 

La présidente donne la parole au cabinet conseil « Julhiet Sterwen » qui nous présente le document 

diagnostic organisationnel et social DNA-DSI avec la restitution des principaux constats et pistes 

d’actions. 

Le cabinet Julhiet Sterwen a réalisé, en juillet 2026, un diagnostic organisationnel et social portant sur 

l'interface entre la DNA et la DSI au sein de l'AFPA. Cette étude s'appuie sur une méthodologie solide : 40 

entretiens individuels et confidentiels menés auprès de la Direction générale, de la DSI, de la DNA, des 

directions clientes et de la DRH, ainsi que l'analyse d'une cinquantaine de documents portant sur la 

gouvernance, l'organisation, les processus achats et le pilotage. Le cabinet prend soin de préciser le cadre 

de son intervention : il ne s'agit ni d'une recherche de responsabilités individuelles ou collectives, ni d'un 

audit de performance, ni d'une enquête disciplinaire, mais bien d'une analyse organisationnelle visant à 

comprendre un système de fonctionnement, ses dysfonctionnements structurels et relationnels, et à formuler 

des recommandations de sécurisation et de transformation. 

L'analyse est structurée autour de six dimensions interdépendantes.  

La première concerne la gouvernance et le pilotage de l'interface DSI-DNA, où le diagnostic pointe une 

coopération qui repose trop sur les personnes et pas assez sur des mécanismes stables, avec des arbitrages 

souvent réalisés dans l'urgence et des escalades hiérarchiques fréquentes illustration en étant le 

renouvellement précipité du marché d'infogérance, dont le cahier des charges a dû être établi pendant la 

cyber-attaque, faute d'anticipation suffisante. 

La deuxième dimension porte sur la répartition des rôles et le fonctionnement de la chaîne achat-contrat-

pilotage, marquée par des frontières floues entre les acteurs et des conflits de périmètre récurrents, comme 

en témoignent les débats sur l'accès aux informations financières lors de ce même renouvellement de 

marché. 

La troisième dimension examine la vision stratégique IT et l'orientation client interne : si une réelle ambition 

de modernisation existe, la trajectoire IT reste insuffisamment lisible pour les parties prenantes, avec une 

roadmap perçue comme mouvante et des décisions techniques parfois mal comprises ou mal accompagnées, 

comme la suppression des clés USB ou certains choix applicatifs peu compatibles avec les infrastructures 

existantes.  

La quatrième dimension porte sur l'organisation, les capacités et le modèle opérationnel de la DSI, décrite 

comme une structure sous forte tension, dépendante des prestataires externes sur des compétences critiques 

et confrontée à des difficultés durables de recrutement, ce qui concentre la charge sur quelques acteurs clés 

le marché Print illustrant les retards de procédure liés à des besoins exprimés tardivement. 

La cinquième dimension concerne l'animation des processus achats destinés à sécuriser la commande 

publique : les fondamentaux juridiques et déontologiques sont bien maîtrisés, mais une anticipation 

insuffisante des marchés et une documentation difficile à s'approprier génèrent des pratiques de 

contournement, comme le recours régulier à l'UGAP faute de temps. 

Enfin, la sixième dimension, sans doute la plus sensible, porte sur le climat relationnel, le fonctionnement 

managérial et les risques sociaux. Le diagnostic y décrit un niveau de tension devenu un facteur aggravant 

de tous les autres sujets : perte progressive de confiance entre acteurs, développement de comportements 

d'évitement, difficulté à exprimer les désaccords ou les alertes à un stade précoce, et signalements de 

fatigue, de démotivation, voire de situations de souffrance, avec un cadre de sécurité psychologique non 

garanti au sein de certains collectifs.  

Pour Force Ouvrière, la direction doit permettre aux salariés en télétravail de disposer de conditions 

de travail qui leur permet de travailler dans de bonnes conditions y compris pour les impressions. 

Pour Force Ouvrière, la question se pose : à quand une DSI qui travaille enfin au service de l’Afpa 

et de ses salariés, plutôt que de mettre systématiquement des bâtons dans les roues ?  
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Le message clé du cabinet est sans ambiguïté : dans un environnement déjà sous forte contrainte, la qualité 

de la régulation managériale et la capacité à exprimer un risque, une erreur ou un désaccord sans crainte 

deviennent des facteurs déterminants de la performance opérationnelle collective. 

Pour chacune de ces dimensions, le rapport propose trois leviers d'action structurés, allant globalement dans 

le sens d'une meilleure anticipation, d'une clarification des rôles et des règles, et d'un renforcement du 

dialogue et de la coopération. Concernant le climat social en particulier, les pistes retenues consistent à 

traiter les risques humains via une évaluation des risques psychosociaux, à rééquilibrer le management en 

redonnant des marges de décision à l'encadrement intermédiaire, et à réinstaller des mécanismes de dialogue 

et de régulation des désaccords entre la DSI et la DNA. 

 

La présidente nous informe également qu’il y aura des recrutements et précise qu’un accompagnement du 

cabinet aura lieu dès septembre pour la mise en œuvre des préconisations de l’audit. 

 

 

 

 

 

 

9. Emploi social 

 

9.1 Première information sur le bilan social 2025  

 

9.2 Mandatement de la commission Emploi Social pour analyse du bilan social 2025 

 

9.3 Suivi des recrutements et état des postes vacants à date 

 

Concernant le suivi des recrutements et état des postes vacants à date, la direction confirme que 

l’ensemble des postes est toujours en recrutement à l’interne et sont suspendus pour l’externe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

9.4Listes des salariés par périmètres (selon l’art 10 de l’accord RP) 

9.5Critère d’attribution des primes ICS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Pour Force Ouvrière Cette présentation ne fait que confirmer les alertes que Force Ouvrière porte 

depuis plusieurs années comme l’ensemble des élus. Nous exigeons que la nouvelle direction tienne 

compte des conclusions de l'audit et engage les mesures qui s'imposent.  

Force Ouvrière : aujourd'hui, la situation ne s'est pas seulement maintenue, elle s'est aggravée. 

Alors que Force Ouvrière alertait déjà sur les 24 postes d’ingénierie ouverts et non pourvus, la 

direction a choisi d'aller plus loin dans le déni des besoins du service : ces postes sont désormais 

gelés au recrutement externe. Certes, la mobilité interne resterait théoriquement possible, mais 

chacun sait qu'elle ne peut, à elle seule, combler des vacances de cette ampleur, ni apporter les 

compétences et les renforts dont le service a besoin. Ce gel, même partiel, revient dans les faits à 

acter l'absence de solution réelle. C’est un signal alarmant envoyé aux équipes, qui comprennent 

désormais que les renforts tant attendus ne viendront pas, que la charge de travail qui pèse sur le 

service est appelée à perdurer, voire à s'intensifier. Force Ouvrière dénonce avec la plus grande 

fermeté cette décision, qui aggrave une situation déjà critique et qui fait peser un risque 

supplémentaire sur la santé des salariés et sur la pérennité même du service d'ingénierie. 

 La délégation Force Ouvrière prend acte de la décision d'ouvrir, par dérogation et suite aux 

conclusions de l'audit, des postes à l’interne et à l'externe au sein des directions DSI (5 CDI) et 

DNA (1 CDI +2 CDD).  Force Ouvrière demande que cette même mesure dérogatoire soit étendue 

notamment à la direction de l'Ingénierie, actuellement en grande difficulté, en particulier sur le 

traitement des révisions de titres. 
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9.4 Listes des salariés par périmètres (selon l’art. 10 de l’accord RP) 

 

La direction nous a fourni la liste du personnel. 

Une demande pourra être faite au service RH pour son actualisation. 

 

 

9.5 Critère d’attribution des primes ICS  

La présidente nous informe que la première condition d'attribution est l'attribution à la personne 

concernée d'une charge de travail supplémentaire, à caractère temporaire.  

Sur cette base, une demande est formulée auprès de la Direction des Ressources Humaines, qui 

détermine un montant compris entre 3 % et 5 % maximum de l'AIB. 

La présidente nous informe également qu’il y également des critères aussi dans le GPRH. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avant la rentrée qui s'annonce décisive, toute l'équipe FO vous souhaite de belles vacances : 

reposez-vous bien, on se retrouve à la rentrée, plus mobilisés que jamais !  
 

 

 

 

 

 

Fin de la séance à 17h30 
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Force Ouvrière considère que les salariés sont déjà en situation de surcharge de travail et pas seulement 

à caractère temporaire.  

Force Ouvrière exige des directions qu’elles assument leurs responsabilités et arbitrent les priorités 

dans les activités et les embauches.  
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